
NOUVEAUTÉS DSN 2022
DERNIÈRE MAJ LE 11.01.2022*

*Les derniers éléments mis à jour figurent en bleu 

IMPORTANT - Dépôts de DSN de Janvier 2022 en norme 2022.1

D'après nos informations, la date d'ouverture de la norme 2022.1 par le GIP-MDS est 
prévue le 25/01/2022.

Ce n'est qu'à compter de cette date que les dépôts en normes NEODeS 2022.1 
pourront être réalisés en production, pour les échéances des 7 et 15 février.

Attention, les DSN du mois de janvier 2022 qui auront été calculées ou 
transmises avant cette date ne seront pas conformes. Nous vous conseillons 

d'attendre le 25/01/2022 pour les calculer et les transmettre.
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Recouvrement CFPTA transféré aux Urssaf et à la MSA

Avant 2022, la formation professionnelle et la taxe d’apprentissage étaient déclarées hors DSN.

C’est dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle (loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel) qu’il a été
décidé de transférer aux Urssaf et à la MSA, à compter de janvier 2022, le recouvrement de la contribution de la formation professionnelle et de la
taxe d’apprentissage.

La DSN devient logiquement le vecteur déclaratif permettant à chaque employeur de déclarer les cotisations et également de procéder au paiement
de celles-ci.

Cela concerne les contributions suivantes : Contribution à la formation professionnelle (CFP)* ; Contribution au compte personnel de formation des CDD
(CPF-CDD) ; Part principale et solde de la taxe d’apprentissage ; Contribution Supplémentaire à l’Apprentissage (CSA).

*A noter : Ce transfert concerne les contributions légales de formation professionnelle. C’est à compter du 1er janvier 2024 que le recouvrement des
contributions conventionnelles de formation professionnelle et de dialogue social pourra être transféré aux Urssaf, sur option des branches professionnelles
concernées.

Sources : Actualité URSSAF : ici ; Espace d’information et de documentation dédié sur urssaf.fr : ici ; Guide du déclarant : ici ; Tableau récapitulatif : ici ; FAQ
Urssaf ici.

Le guide du déclarant et le tableau récapitulatif, mis à disposition sur le site du réseau des Urssaf, ont été mis à jour le 10/12/2021. Pour rappel, le
guide sera mis à jour des évolutions réglementaires. Les éléments surlignés en jaune ou avec la mention « Décret à paraître » sont toujours en attente
d’une sécurisation juridique.

Côté logiciel 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/contributions-de-formation-profe.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/espaces-dedies/contributions-de-formation-profe.html
https://www.urssaf.fr/portail/files/live/sites/urssaf/files/documents/CFPTA-Guide_Declarant.pdf
https://www.urssaf.fr/portail/files/live/sites/urssaf/files/documents/CFPTA-Tableau-recapitulatif.pdf
https://www.urssaf.fr/portail/home/espaces-dedies/contributions-de-formation-profe/foire-aux-questions.html


3

Recouvrement CFPTA transféré aux Urssaf et à la MSA (suite)

Côté logiciel :

▪ A compter de janvier 2022, les bulletins de paie seront automatiquement adaptés : éclatement en deux des lignes de calcul des contributions
formation professionnelle (1 ligne pour le taux légal et 1 ligne pour le taux conventionnel) et taxe d’apprentissage (1 ligne pour la part principale et 1
ligne pour le solde libératoire).

▪ La génération de la DSN mensuelle évolue afin d’intégrer ces nouveaux éléments, selon deux périodicités :

➢ Mensuellement (à partir du 7 ou 15 février 2022) :

• Les contributions suivantes seront déclarées et réglées chaque mois, en DSN :
- contribution légale à la formation professionnelle (CFP) ;
- contribution au CPF-CDD ;
- part principale de la taxe d’apprentissage.

• De la part principale de la taxe d’apprentissage, pourront être déduites :

1. « L’exonération 6 SMIC » :

L’exonération liée aux entreprises occupant un ou plusieurs apprentis devient mensuelle. Pour un mois donné, l’exonération sera
appréciée au regard de la présence d’apprentis et d’une masse salariale inférieure à 6 SMIC sur le mois précédent.

2. « La déduction relative au CFA d’entreprise et/ou au financement d’offres nouvelles de formation par apprentissage » :

Une entreprise qui dispose d'un centre de formation d'apprentis (CFA), accueillant ses apprentis, peut déduire le montant des
dépenses relatives aux formations délivrées par ce service. L'entreprise peut aussi déduire les versements destinés à financer le
développement d'offres nouvelles de formations par apprentissage, lorsque ces dernières servent à former un ou plusieurs apprentis
de cette même entreprise. La déduction de ces dépenses est possible sous certaines conditions et sous réserve d'un plafonnement
de 10 % de la part principale de la taxe d’apprentissage de l’année N-1 (article L6241-2 du Code du travail).

➢ Annuellement :

Le solde de la taxe d’apprentissage dû au titre de la masse salariale 2022 sera déclaré et réglé annuellement le 5 ou 15 mai 2023.

Pour les entreprises de 250 salariés et plus, la contribution supplémentaire à l’apprentissage (CSA) due au titre de la masse salariale 2022 sera déclarée
et réglée annuellement le 5 avril 2023.
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Recouvrement CFPTA transféré aux Urssaf et à la MSA (suite)

▪ Un nouveau module de contrôle de la taxe d’apprentissage est désormais disponible.

Ce nouveau module permet de suivre et contrôler le calcul de l’« exonération 6 SMIC » mois par mois et de calculer la « déduction relative au CFA
d’entreprise et/ou au financement d’offres nouvelles de formation par apprentissage ».

Les nouvelles règles de calcul de l’ « exonération 6 SMIC » s’appuient dorénavant sur le calcul de la masse salariale du mois précédent. Ce nouveau cadre
juridique entraine une variation dans l’éligibilité à l’exonération : une entreprise peut être exonérée un mois, et ne plus l’être le mois suivant et
inversement.

Pour le calcul de la « déduction relative au CFA d’entreprise et/ou au financement d’offres nouvelles de formation par apprentissage », le gestionnaire de
paie peut indiquer les dépenses de l’année N-1. Pour faciliter la gestion de la déduction, le programme propose par défaut une imputation de la
déduction sur les premiers mois de l’année N, jusqu’à épuisement, sans toutefois dépasser le montant mensuel de la part principale de la taxe
d’apprentissage de l’année N. Le gestionnaire de paie pourra modifier la ventilation de la déduction par établissement.

En cas de saisie rétroactive d’une entrée d’un salarié, les régularisations seront prises en compte et simplifiées grâce à ce module.

Ce module prévoit également le cas de l’utilisation de plusieurs logiciels de paie pour une même société : il sera ainsi possible de saisir les éléments
externes au dossier de paie (par exemple des rémunérations versées avec des paies réalisées avec un autre logiciel).

▪ Pour accompagner le transfert de recouvrement de la taxe d'apprentissage par les organismes de sécurité sociale, la fiche Société (parties Société
et Établissement) a évolué.

> Voir la fiche « Transfert du recouvrement des contributions FP/TA aux Urssaf et à la MSA » > mot-clé « cfpta » dans l’aide en ligne.
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Recouvrement CNIEG transféré aux Urssaf

L’émission mensuelle des DSN est obligatoire pour les entreprises des IEG depuis le 1er janvier 2017.

Au 1er janvier 2022, les cotisations IEG seront recouvrées et contrôlées par l'URSSAF (pour le régime général) et par la MSA (pour le régime
agricole).

Voir le site de la cnieg.fr pour plus d’informations.
Voir la fiche sur le site de www.urssaf.fr « Vous êtes un employeur du secteur des IEG ».

Côté logiciel : La Caisse Nationale des Industries Electriques et Gazières (CNIEG) étant déjà en DSN, ce transfert de recouvrement se traduit sur les
bulletins uniquement par le changement automatique des codes CTP.

Le décret n°2021-1877 du 29/12/2021 (lien) organise le transfert du recouvrement aux URSSAF et aux caisses de MSA de la contribution «
droits spécifiques passés non régulés » (DSPNR) et de deux cotisations assises sur les salaires - cotisation régime de droit commun et cotisation
régime spécial - du régime spécial géré par la CNIEG. Le transfert concerne l'ensemble des opérations de déclaration, de paiement, de
contrôle et de gestion du contentieux.

Côté logiciel – Déclaration DSN trimestrielle de la contribution DSPNR : Création du profil de prime DSPNR permettant la saisie du montant
établissement trimestriel :

- En Décembre colonne "DSPNR T1" pour déclaration T1 sur DSN 12
- En Mars colonne "DSPNR T2" pour déclaration T2 sur DSN 03
- En Juin colonne "DSPNR T3" pour déclaration T3 sur DSN 06
- En Septembre colonne "DSPNR T4" pour déclaration T4 sur DSN 09

Le montant établissement doit être saisi le mois où ce montant doit être déclaré, et uniquement sur un salarié pour reprise en DSN dans les
blocs 23 et 82 dès décembre 2021.

http://www.urssaf.fr/
https://www.urssaf.fr/portail/home/espaces-dedies/employeur-du-secteur-des-ieg.html#:~:text=Le%20recouvrement%20des%20cotisations%20et%20contributions%20op%C3%A9r%C3%A9%20par,droit%20commun%20%3B%20la%20cotisation%20r%C3%A9gime%20sp%C3%A9cial%20%3B
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044614287
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Entrée en DSN des Caisses de congés payés du 

BTP (Bâtiment et Travaux Publics), du Transport 

et de la Manutention portuaire

A compter de janvier 2022, les Caisses de congés payés du BTP (Bâtiment et Travaux Publics), du Transport et de la Manutention portuaire seront

destinataires des flux de données DSN. Elles collecteront en conséquence, via les données DSN transmises par les entreprises, les informations sur

les cotisations congés dues et les droits acquis par les salariés.

Seules les bases spécifiques aux CCP sont déclarées dans les blocs 78 (pas de montant ni de taux déclarés) donc le paiement se fera hors DSN

après calcul des montants par les caisses.

Silae, avec quelques clients volontaires, participe à la phase pilote réalisée en collaboration avec les organismes et le GIP-MDS.

Côté logiciel : Le passage en DSN se réalise par défaut lorsque la Caisse est paramétrée dans les organismes du dossier. En revanche, de
nouvelles informations doivent être renseignées dans les fiches Salariés :

▪ Le champ « Code classification BTP » dans la fiche Salarié : ce champ est rempli automatiquement lorsque la classification CCN est
renseignée.

▪ Le champ « Code Emploi Bâtiment » de la fiche Salarié doit impérativement être renseigné.
- Une analyse de l’activité permettant d’identifier les dossiers et salariés pour lesquels ce champ n’est pas renseigné a été mise à

disposition dans le logiciel.
- Les outils Modifications Salariés et Import Excel d’informations salariés ont été adaptés pour permettre de modifier / renseigner ce

champ en masse dans les fiches Salariés.

Pour les Caisses de congés payés du Bâtiment des modules de saisie de la base mensuelle de cotisation sur Chiffre d'Affaires et du nombre
d'heures d'intérim facturé par établissement sont également disponibles dans le produit (menu DADSU/DSN > Saisie des éléments Caisse de
Congés Payés).

> Pour plus de précisions, voir la fiche « Entrée en DSN des Caisses de congés payés du BTP, Transport et Manutention portuaire » > mot-clé « caisses » dans
l’aide en ligne.
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Intégration de Mayotte en DSN

Les établissements mahorais seront intégrés en DSN à compter de janvier 2022.

Côté logiciel : Pour les dossiers avec PASRAU il faudra activer la DSN, pour les autres dossiers aucune manipulation n’est attendue.

> Voir la fiche « Plan de paie Mayotte » > mot-clé « mayotte » dans l’aide en ligne.
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Intégration possible en DSN de certains établissements 

de Monaco

A partir du 1er janvier 2022, les employeurs monégasques ont la possibilité de déclarer en DSN les salariés dont le lieu de travail est situé à
Monaco.

Côté logiciel : Les personnes ayant leur lieu de travail sur le territoire français continuent à être déclarées en DSN.

Pour les personnes ayant leur lieu d’activité sur le territoire monégasque : Il n'y a aucune obligation règlementaire. Il s'agit d'une possibilité offerte
à des entreprises rattachées au droit monégasque de déclarer en DSN la retraite complémentaire et/ou les régimes de protection sociale
complémentaire.

> Voir la fiche « Plan de paie Monégasque » > mot-clé « monaco » dans l’aide en ligne.
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Etablissements sanitaires, sociaux et médico-

sociaux : numéro FINESS

Les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux doivent renseigner leur numéro FINESS pour la norme DSN 2022 (rubrique :
S21.G00.40.081 du bloc contrat).

Le but est de déclarer le numéro FINESS qui assure l’immatriculation des établissements géographiques rattachés à une même entité
juridique. À chaque établissement et à chaque entité juridique est attribué un numéro FINESS à 9 caractères dont les 2 premiers correspondent au
numéro du département d'implantation.

Côté logiciel : Un nouveau champ « N° FINESS » est disponible dans la fiche Société (partie « Identification »). Il est possible d’alimenter ce
champ automatiquement dans les dossiers via l’analyse de l’activité « Dossiers avec établissements ayant un n° FINESS ».

> Voir la fiche « Numéro FINESS des établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux » (en cours de précision) > mot-clé « finess » dans l’aide en ligne.
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Entrée en DSN de Pôle Emploi Service Cinéma-Spectacle et 

de Pôle Emploi Service Expatriés

La substitution en DSN des DUCS à destination de Pôle Emploi Services Expatriés et de Pôle Emploi Services Cinéma-Spectacle, est fixée à janvier

2022 (échéance 5 ou 15/02/2022). Il était cependant possible d'entrer en DSN par anticipation à partir de la période d'emploi d'octobre

(échéance 5 ou 15/11/2021).

Silae, avec quelques clients volontaires, a participé à la phase pilote réalisée en collaboration avec les organismes et le GIP-MDS.

Côté logiciel : La déclaration en DSN du recouvrement des contributions d’assurance chômage et des cotisations AGS pour les salariés expatriés

et les salariés du cinéma-spectacle sera déclencher à compter du 1er janvier 2022.

Attention, le passage en DSN est conditionné à l'obtention préalable d'un numéro de dossier à demander à Pôle Emploi. Ce numéro de dossier

Pôle Emploi doit être renseigné, dans le logiciel, dans la fenêtre de l'organisme Pôle Emploi (« Numéro identifiant pôle emploi »).

> Voir les fiches « Expatrié » et « Module Spectacle » > mot-clé « expatrié » ou « spectacle » dans l’aide en ligne.
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Congés de deuil pour enfants

Partie en cours de rédaction
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Recouvrement des cotisations de retraite complémentaire 

obligatoire Agirc-Arrco transféré aux URSSAF et CGSS

Le décret n°2021-1532 du 26/11/2021 (lien) reporte au 01/01/2023 le transfert aux URSSAF et CGSS du recouvrement des cotisations dues au
régime Agirc-Arrco. De plus, afin de préfigurer la solution technique cible qui sera mise en place en 2023, il ouvre la possibilité aux organismes
concernés d'expérimenter, via une phase pilote, dès 2022, avec les éditeurs de logiciels de paie et des entreprises volontaires, la mise en
place d'un dispositif unifié de vérification des déclarations sociales nominatives transmises par les employeurs sur le champ des
cotisations qui financent le régime Agirc-Arrco.

En complément, la DSS diffuse à l'attention des employeurs un document présentant l'intérêt et les modalités du pilote, lequel permettra de
sécuriser les processus et les modalités techniques du transfert.

Voir ce document en annexe de la fiche « Transfert du recouvrement des cotisations de retraite complémentaire obligatoire Agirc-Arrco aux URSSAF
et CGSS » disponible dans l’aide en ligne > mot-clé « agirc ».

Attention : Afin de préfigurer la solution technique cible qui sera mise en place en 2023, Silae participe à une phase pilote, dès 2022, avec des
entreprises volontaires rattachées à l'Urssaf Île-de-France.

Pour participer à ce pilote, veuillez contacter l'assistance en sélectionnant le thème "Pilote Agirc-Arrco par l’Urssaf Ile-de-France 2022" dans le
formulaire de demande d'assistance - Menu "Actualités".

> Voir la fiche « Transfert du recouvrement des cotisations de retraite complémentaire obligatoire Agirc-Arrco aux URSSAF et CGSS » > mot-clé « agirc » dans

l’aide en ligne.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044378164
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Temps partiels thérapeutiques

Prise en compte des temps partiels thérapeutiques dans le périmètre des arrêts de travail.

Partie en cours de rédaction
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Réception automatisée des effectifs généraux et 

OETH calculés par les URSSAF et la MSA

A partir de fin février 2022, une nouvelle notification concernant les effectifs est mise en place sous forme de CRM. Ce CRM sera le premier à
respecter la norme NEOReS.

Ce dispositif vient compléter les notifications d’effectifs relatifs à la DOETH (Déclaration Obligatoire d’Emploi des Travailleurs Handicapés) faites
par la MSA et l’URSSAF Caisse Nationale auprès des entreprises sur leurs sites respectifs.

Les effectifs renvoyés sont les suivants :

- Effectif moyen

- Effectif moyen BOETH (Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés)

- Effectif moyen d’assujettissement à l’OETH

- Effectif moyen ECAP

- Effectif moyen d’alternants (agenda 2023 pour la contribution supplémentaire à l’apprentissage)

Côté logiciel : Silae développe les évolutions nécessaires permettant d’intégrer ce nouveau CRM afin d’industrialiser la récupération des effectifs
par les déclarants DSN.
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Remontée des taux de bonus-malus

Dans le cadre de la réforme de l’assurance chômage, une modulation du taux de contribution d’assurance chômage à la charge des

employeurs, appelée « bonus-malus », a été instaurée afin de lutter contre la précarité de l’emploi.

Le taux de contribution d’assurance chômage (actuellement de 4,05 %) peut être modulé à la hausse avec un plafond de 5,05 % (malus), ou à la

baisse avec un plancher de 3 % (bonus), en fonction du taux de séparation* des entreprises concernées.

* le taux de séparation correspond au nombre de fins de contrats de travail ou de missions d’intérim assorties d’une inscription à Pôle emploi, rapporté à l’effectif annuel

moyen. Le montant du bonus ou du malus sera calculé en fonction de la comparaison entre le taux de séparation des entreprises concernées et le taux de séparation médian

de leur secteur d’activité.

Le bonus-malus s’appliquera aux entreprises de 11 salariés et plus relevant des secteurs d’activité dont le taux de séparation moyen est supérieur

à 150 % (dernière liste établie par l’arrêté du 28 juin 2021).

D’après le site de l’Urssaf, les entreprises concernées recevront début juillet un courriel pour les en informer. Pour estimer le taux qui leur sera

appliqué, ces entreprises peuvent d’ores et déjà utiliser le simulateur bonus-malus mis à leur disposition par le Ministère du travail.

En l’état actuel des textes, la première modulation du taux de contribution chômage interviendra à partir du 01/09/2022. Elle sera calculée

en fonction des fins de contrat de travail ou de missions d’intérim constatées entre le 01/07/2021 et le 30/06/2022.

Le taux de contribution modulé sera notifié aux entreprises en août 2022 via un compte-rendu métier (CRM).

Silae prévoit de participer à la phase pilote sur la réception et le traitement du CRM. Cette phase pilote devrait se dérouler de mai à début juillet

2022.

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/bonus-malus/article/simulateur-pour-les-entreprises


16

Rappel : Fin de contrat de travail unique (FCTU)

Pour mémoire, le signalement FCTU a vocation à remplacer à la fois le signalement FCT et le canal DNAC-AE. À compter de janvier 2022, la
seule modalité déclarative possible pour l'attestation employeur sera celle du signalement FCTU en DSN.

A noter : Hors DSN, il sera toujours possible de réaliser une saisie en ligne de l'attestation employeur dans l'"Espace employeur" sur le site de pole-
emploi.fr.

Après concertation entre les éditeurs, Pôle Emploi, l’Unédic et le GIP-MDS, l’usage du signalement FCTU est entré en production depuis janvier
2021 afin de le déployer progressivement jusqu’à sa généralisation en janvier 2022.

Côté logiciel : Le déploiement progressif a débuté au mois de juin et, depuis le 7 décembre 2021, tous les clients Silae bénéficient du
signalement FCTU.
Aucune action n’était attendue de la part des gestionnaires de paie. En pratique, la gestion logicielle de sortie du salarié n’a pas été modifiée.

A noter : Le déploiement de ce signalement FCTU nous a obligé à revoir la fiabilisation de notre traitement concernant le cas du regroupement de
plusieurs contrats dans un même bulletin (pour les modules CTCD et HCR). En conséquence, pour les bulletins à partir de janvier 2022, la possibilité
du regroupement de plusieurs manifestations ou prestations (sur un même bulletin et en DSN) que proposait Silae est abandonnée.
Une fiche « CTCD et HCR - Message sur le regroupement de contrats » est disponible dans l’aide en ligne.

> Pour plus de précisions, voir la fiche « Fin de contrat de travail unique (FCTU) » > mot-clé « fctu » dans l’aide en ligne.


